
  

 

 

CCE x - Page 1 

 
 

 n° 288 820 du 11 mai 2023 
dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. STAPPERS 
Geluksstraat 6 
3550 HEUSDEN-ZOLDER 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 1er septembre 2022 par x, qui déclare être de nationalité turque, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juillet 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me R. JESSEN loco Me E. 

STAPPERS, avocat, et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité turque, originaire d’Uskudar (Istanbul), 
d’ethnie kurde et de confession musulmane. Vous n’avez aucune affiliation politique ni associative et 
n’entretenez aucun lien avec le mouvement de Fethullah Gülen. 
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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En 2015, vous vous rendez en Belgique pour introduire une demande de regroupement familial car 
votre père a obtenu un titre de séjour en Belgique. Vous restez un an sur le territoire, six mois 
légalement et six mois illégalement. Ne parvenant pas à obtenir un statut en Belgique, vous décidez 
finalement de rentrer en Turquie. 
 
Le 20 novembre 2018, Mesut [D.], l’ex-mari de votre sœur Dilan [D.], sous-officier au sein de la Marine, 
est arrêté et placé en garde à vue pendant un jour car il est accusé d’appartenance à l’organisation 
terroriste armée FETO/PDY. Le 21 novembre 2018, il est libéré. 
 
Le 14 juin 2019, Mesut [D.] est démis de ses fonctions et licencié. Depuis son licenciement, votre 
ancien beau-frère ne parvient plus à retrouver du travail en Turquie. 
 
Le 12 février 2020, votre ancien beau-frère est condamné à une peine d’un an et huit mois de prison 
pour appartenance à l’organisation terroriste armée FETO/PDY, avec ajournement de la 
condamnation. Pendant cinq ans, il est placé sous contrôle judiciaire : il ne peut quitter le territoire. De 
plus, s’il commet un délit similaire, il devra effectuer la peine pour laquelle il a été condamné. 
 
En 2020, afin de protéger votre sœur, Mesut et Dilan décident de divorcer : Dilan vient vivre chez vous 
dans le quartier [&], rue [&], numéro [&], appartement [&], à Atasehir (Istanbul). 
 
La même année, la police se rend à une ou deux reprises à votre domicile dans le but de demander 
des informations sur Mesut [D.]. Dès lors, vous êtes stigmatisé par vos voisins, qui vous reprochent 
d’héberger un membre du mouvement Gülen et qui prennent leurs distances avec vous. 
 
En 2021, la police se rend à une ou deux reprises sur votre lieu de travail, toujours dans le but 
d’obtenir des informations sur Mesut [D.]. 
 
Le 18 novembre 2021, vous quittez légalement la Turquie, en avion, muni de votre propre passeport et 
accompagné de votre épouse et de vos deux enfants. Le jour même, vous arrivez en Serbie et, 
accompagné d’un passeur, vous continuez votre voyage en voiture : vous passez par la Hongrie, la 
Tchéquie et l’Allemagne. Le 28 novembre 2021, vous arrivez en Belgique. Le 17 décembre 2021, en 
même temps que votre épouse (CG : [&]), vous introduisez une demande de protection internationale 
auprès des autorités belges. 
 
B. Motivation 
 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons 
tout d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins 
procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin 
procédural spécial dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise 
à votre égard, étant donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés 
dans le cadre de votre procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 
 
Après une analyse approfondie de vos déclarations, le Commissariat général constate que vous n’êtes 
pas parvenu à établir de façon crédible une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1950. En outre, il n’existe pas de motif sérieux et avéré indiquant 
que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la 
Loi sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers du 15 décembre 
1980 (ci-après : loi du 15 décembre 1980). 
 
En cas de retour dans votre pays, vous craignez d’être mis en détention pour appartenance à 
FETO/PDY car vous avez aidé et hébergé votre sœur, Dilan [D.], dont l’ex-mari faisait partie du 
mouvement. Par ailleurs, pour cette même raison, vous craignez de subir de la discrimination de la 
part de de vos voisins (voir Notes de l’entretien personnel, ci-après NEP, pp. 10-11). 
 
Cependant, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général que de telles craintes 
soient fondées, et ce pour les raisons suivantes : 
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D’emblée, le Commissariat général relève que vous soutenez n’avoir jamais entretenu le moindre lien 
avec la communauté de Fethullah Gülen et qu’il en va de même pour tous les autres membres de 
votre famille, à l’exception de votre ancien beau-frère, Mesut [D.] (voir NEP, p. 6). 
 
À cet égard, il y a lieu de relever que les problèmes qu’on rencontrés votre sœur et votre ancien beau-
frère ne peuvent suffire à justifier à eux seuls une crainte en votre chef en cas de retour en Turquie. 
 
En effet, si les problèmes judiciaires de Mesut [D.] ne sont pas remis en question par le Commissariat 
général, ainsi que les difficultés financières que cela a pu engendrer pour sa famille (voir NEP, p. 7), 
les faits que vous avez invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale et que vous 
liez à la situation de votre ancien beau-frère ne peuvent être tenus pour établis. 
 
À cet égard, remarquons d’une part que vos déclarations concernant les visites des policiers à votre 
domicile et sur votre lieu de travail sont lacunaires et imprécises. Ainsi, questionné sur les problèmes 
que votre sœur a eus avec les autorités, vous dites qu’après son divorce, la police venait souvent 
demander des informations sur son ex-mari. Relancé sur la question, vous dites que les policiers sont 
venus une ou deux fois chez vous à la maison et une ou deux fois sur votre lieu de travail. Invité à 
situer ces événements dans le temps, vous vous contentez des les situer « il y a un an et demi », 
évoquant finalement l'année 2020 pour les visites à votre domicile et l'année 2021 pour celles sur votre 
lieu de travail (voir NEP, p. 7). Ce manque de précision quant aux visites des autorités sur votre lieu de 
travail et à votre domicile, visites qui rappelons-le, sont à la base de votre demande de protection, jette 
d'emblée le discrédit sur la réalité de celles-ci. 
 
De plus, constatons que vos déclarations concernant à la fois la fréquence, le moment, mais encore la 
raison de ces visites entrent en contradiction avec les déclarations de votre épouse : alors que vous 
soutenez que la police s’est rendue à une ou deux reprises à votre domicile en 2020 et à une ou deux 
reprises sur votre lieu de travail en 2021 dans le but de vous demander des informations concernant 
Mesut [D.], et qu’elle ne s’est plus présentée après le départ de votre sœur, survenu deux semaines 
avant le vôtre (voir NEP, pp. 7, 11), votre épouse affirme au contraire que les policiers vous embêtaient 
« continuellement » parce qu’ils vous reprochaient d’avoir accueilli [D.] Dilan chez vous. Selon elle, ils 
sont venus « de nombreuses fois, tout le temps » et ils sont également venus après le départ de [D.] 
Dilan du pays, en vous reprochant de la cacher chez vous (voir Notes de l’entretien personnel de votre 
épouse, ci-après NEP de votre épouse, p. 8). Ce n’est que confrontée à vos propres déclarations que 
votre épouse tente de s’aligner sur les vôtres, en disant finalement qu’ils sont venus à quelques 
reprises à votre domicile et sur votre lieu de travail (voir NEP de votre épouse, p. 9). Or, le 
Commissariat général ne peut s’expliquer de telles discordances entre vos propos et ceux de votre 
épouse lorsque vous êtes amenés à présenter les éléments à la base de votre demande de protection 
internationale, et ce d’autant plus que vous invoquez les mêmes faits à l’appui de votre demande. Ce 
constat termine d’achever la crédibilité de vos déclarations devant le Commissariat général. 
 
Au surplus, dans la mesure où votre sœur a divorcé de Mesut [D.] en 2020 (voir NEP, p. 7), le 
Commissariat général ne s’explique pas pour quelle raison les autorités turques s’adresseraient à son 
ancienne épouse et à sa famille pour tenter d’obtenir des informations au sujet de Mesut [D.]. 
 
Par conséquent, les faits que vous avez invoqués à l’appui de votre demande de protection 
internationale, à savoir ces visites des autorités, ne sont pas établis. 
 
Au vu de ces éléments, le Commissariat général ne peut que constater que vous ne fournissez aucune 
information permettant de penser que vous avez des problèmes avec vos autorités ou que vous 
pourriez en rencontrer en raison de la situation de votre ancien beau-frère. 
 
Quant aux membres de votre famille présents sur le sol européen, force est de constater qu’interrogé à 
leur sujet, vous n’apportez aucun élément permettant de penser que leur situation aurait une 
quelconque influence sur votre propre situation en cas de retour en Turquie (voir NEP, p. 7). 
 
Partant, au vu de votre profil et du fait que vous n’avez rencontré aucun problème personnel avec vos 
autorités, le Commissariat général estime que vous n’êtes pas une cible pour vos autorités. 
 
A ce sujet, les informations objectives à disposition du Commissariat général, et dont une copie est 
jointe à votre dossier administratif (Farde « Informations sur le pays », COI Focus. Turquie. Le 
mouvement Gülen, Informations générales et traitement par les autorités, 14 décembre 2021), 



  

 

 

CCE x - Page 4 

témoignent que de nombreux membres du mouvement Gülen ont fait l’objet de poursuites de la part 
des autorités depuis le coup d’Etat du 15 juillet 2016, ceux-ci étant accusés d’en être les responsables. 
Ainsi, selon ces mêmes informations, sur le million de membres que compterait le mouvement, 
plusieurs milliers de personnes, dont des militaires et des agents de l’État apparentés au mouvement 
Gülen, ont été soit licenciées, soit arrêtées, poursuivies judiciairement et parfois condamnées pour leur 
participation présumée au coup d’Etat ou leur appartenance au mouvement Gülen. De même, 
plusieurs milliers d’école, ONG et entreprises ont été fermées sur ordre des autorités. Si ces 
informations objectives doivent conduire le Commissariat général à faire preuve d’une prudence dans 
le traitement des demandes de protection internationale des personnes se réclamant de ladite 
confrérie, il n’en demeure pas moins qu’il ne ressort aucunement de nos renseignements que tous les 
membres de la Confrérie Gülen ou tous ceux qui auraient eu des contacts avec les membres de cette 
confrérie, encourent, aujourd’hui, un risque systématique de persécution en cas de retour en Turquie. 
Aussi, dans cette perspective, au regard des liens ténus que certains membres de votre famille ont 
entretenu avec le mouvement Gülen selon vos propres déclarations, et au regard de votre absence de 
liens avec la confrérie, le Commissariat général considère qu’il est raisonnable de croire que rien a 
priori ne justifierait que vous pourriez effectivement être une cible particulière pour les autorités 
turques, ni que vous fassiez l’objet d’un quelconque acharnement systématique de la part de ces 
mêmes autorités en cas de retour en Turquie. 
 
Par ailleurs, remarquons que vous avez quitté légalement la Turquie, en avion et muni de votre propre 
carte d’identité et de votre passeport, que vous avez obtenu en 2020, et ce sans rencontrer le moindre 
problème (voir NEP, pp. 8-9). Aux yeux du Commissariat général, cet état de fait montre bien que vous 
n’êtes nullement ciblé par les autorités de votre pays. 
 
Au vu de ces éléments, le Commissariat général considère que vous ne fournissez aucun élément 
permettant de considérer que votre crainte de persécution envers vos autorités est crédible. 
 
Par ailleurs, vous craignez de subir de la discrimination de la part de votre voisinage. À l’appui de votre 
crainte, vous affirmez que, suite aux descentes de la police à votre domicile, vous avez été stigmatisé 
par vos voisins : ces derniers vous ont reproché d’héberger un membre de FETO et ont pris leurs 
distances avec vous (voir NEP, pp. 10-11). D’emblée, dans la mesure où ces visites des autorités à 
votre domicile ont été remises en question par la présente décision, il ne peut être tenu pour établi que 
vous ayez été effectivement discriminé par vos voisins suite à ces visites. Quoi qu’il en soit, si un jour 
vous deviez être rejeté par vos voisins en raison de la situation de votre sœur, ce qui s’avère purement 
hypothétique, il n’en demeure pas moins que cette situation n’est pas assimilable à une persécution au 
sens de la Convention de Genève ou à une atteinte grave visée par l’article 48/4 de la loi sur les 
étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire. 
 
Quant à la crainte que vous invoquez pour vos enfants, si vous commencez par dire que vous n’avez 
pas de crainte en ce qui les concerne, vous dites ensuite que, en raison de votre propre situation, ils 
subiront un « grand préjudice financier et moral », c’est-à-dire qu’ils auront des difficultés économiques 
et qu’ils subiront les discriminations de la part de votre voisinage (voir NEP, pp. 11-12). À cet égard, 
dans la mesure où vous n’avez fait état d’aucun problème concret rencontrés par vos enfants en 
Turquie, force est de constater que vos craintes sont de nature purement hypothétique, mais encore 
que cette situation n’est pas assimilable à une persécution au sens de la Convention de Genève ou à 
une atteinte grave visée par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif 
à la protection subsidiaire. 
 
Finalement, concernant les documents que vous déposez en copie à l’appui de vos déclarations, ces 
derniers ne permettent pas de renverser le sens de la présente décision. 
 
Afin d’attester de votre identité et de votre nationalité, ainsi que de celles de votre épouse et de vos 
enfants, soit des éléments qui ne sont nullement remis en question par le Commissariat général, vous 
remettez vos cartes d’identité (voir Farde « Documents », pièces 1 à 4). Par ailleurs, afin de témoigner 
de votre composition familiale, vous déposez votre livret de famille (voir Farde « Documents », pièce 
5). Vous remettez également un document de la sécurité sociale qui reprend les différents emplois que 
vous avez occupés en Turquie (voir Farde « Documents », pièce 22). 
 
Afin de témoigner du profil de votre ancien beau-frère, à savoir sous-officier au sein de la Marine, mais 
aussi du fait qu’il a bien été visé par les autorités turques, soit des éléments qui ne sont aucunement 
remis en cause par la présente décision, vous remettez : 
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Un procès-verbal de fouille corporelle : on y a apprend que Mesut [D.] a été fouillé dans le cadre de la 
garde à vue en date du [&] 2018 pour appartenance à l’organisation terroriste armée FETO/PDY (voir 
Farde « Documents », pièce 6). 
 
Un consentement par acte notarié daté du 24 octobre 2018 indiquant que Mesut [D.] donne 
autorisation à Dilan [D.] de voyager avec leur enfant, Yaser Asaf [D.] (voir Farde « Documents », pièce 
7). 
 
L’enveloppe contenant une convocation à destination de Mesut [D.] et le formulaire d’information du 
règlement, des droits et obligations relatifs à la mesure judiciaire (voir Farde « Documents », pièce 8). 
L’enveloppe contenant l’acte d’accusation à destination de Mesut [D.] (voir Farde « Documents », 
pièce 9). 
 
Un procès-verbal de restitution et de réception d’effets personnels où sont indiqués les bien rendus à 
Mesut [D.] (voir Farde « Documents », pièce 10). 
 
Une enveloppe envoyée par la Présidence de l’Etat-major du Commandement des forces de la Marine 
à Mesut [D.] (voir Farde « Documents », pièce 11). 
 
Une lettre datée du 18 juin 2019 et émise par le Commandement des forces de la Marine pour 
demander à Mesut [D.] de libérer son logement professionnel au plus tard pour le 1er juillet 2019, en 
raison de licenciement (voir Farde « Documents », pièce 12). 
 
Un document de service indiquant que Mesut [D.] a travaillé en tant que sous-officier de la Marine 
entre le 19 octobre 2011 et le 17 juin 2015, qu’il a été licencié de sa fonction à partir du 14 juin 2019 et 
qu’il a perçu son dernier salaire en mai 2019 (voir Farde « Documents », pièce 13). 
 
Une lettre émise par le service du personnel du Ministère de la défense Nationale en date du 12 
septembre 2019, à destination de Mesut [D.] pour lui notifier que son licenciement a été approuvé en 
date du 14 juin 2019 (voir Farde « Documents », pièce 14). 
 
Le procès-verbal d’audience de votre ancien beau-frère émis par le Trente-Septième Tribunal des 
Peines Lourdes d’Istanbul en date du 17 octobre 2019 : Mesut [D.] y affirme avoir participé aux 
sohbets de la communauté de 2006 à 2013. Il est également indiqué au sein de ce document qu’une 
autre audience serait fixée en date du 12 février 2020 pour demander à la Direction de la Sécurité 
d’envoyer le rapport des déclarations dans le cadre de la loi du regret effectif, dont Mesut [D.] 
demande l’application (voir Farde « Documents », pièce 15). 
 
Une décision de rejet de recours contre la décision de licenciement en raison des liens avec 
l’organisation FETO/ PDY datée du 27 décembre 2019, émise par le Cinquième Tribunal Administratif 
d’Istanbul et au sein de laquelle le nom de Mesut [D.] n’est pas cité (voir Farde « Documents », pièce 
16). 
 
Une requête datée du 6 février 2020, émise par le Parquet Général d’Istanbul à l’attention du Trente-
Septième Tribunal des Peines Lourdes d’Istanbul, à la demande de ce dernier, et demandant la 
condamnation de l’accusé Mesut [D.] en raison de ses liens avec FETO/PDY (voir Farde « Documents 
», pièce 17). 
 
La dernière page d’un acte d’accusation où le nom de Mesut [D.] ne figure pas (voir Farde « 
Documents », pièce 18). 
 
Un extrait d’une requête adressée par l’avocat du Ministère de la Défense Nationale demandant que la 
demande de la partie demanderesse soit rejetée (voir Farde « Documents », pièce 19). 
 
Un extrait de la lettre de défense de Mesut [D.] par rapport aux accusations de liens avec l’organisation 
FETO/ PDY (voir Farde « Documents », pièce 20). 
 
Au vu ce de qui précède, ces documents, qui attestent de la profession de votre ancien beau-frère et 
de l’état de sa procédure judicaire, ne permettent pas de renverser le sens de la présente décision. 
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Vous avez fait une demande de copie des notes de l’entretien personnel en date du 8 avril 2022. La 
copie des notes de votre entretien personnel vous été notifiée le 14 avril 2022. A ce jour, le 
Commissariat général n’a reçu aucune observation de votre part concernant le contenu des notes de 
l’entretien personnel. Vos déclarations peuvent donc valablement vous être opposées. 
 
Vous n’avez invoqué aucune autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (voir 
NEP, pp. 10-11). 
 
En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et 
partant, à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non 
plus, à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection 
subsidiaire (art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre). 
 
En ce qui concerne la demande de protection internationale introduite par votre épouse, une décision 
de refus a également été prise. 
 
C. Conclusion 
 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être 
reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non 
plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux 
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé 
des faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande d’annuler la décision querellée ou de reconnaître la qualité de 
réfugié au requérant ; « au minimum », elle sollicite l’octroi de la protection subsidiaire.  
 

2.5. Par le biais d’une note complémentaire datée du 25 avril 2023 et reçue le 26 avril 2023, la partie 
défenderesse dépose un élément nouveau au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit 
simplement d’une documentation générale sur la situation sécuritaire en Turquie.  

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire remise à l’audience le 27 avril 2023, la partie 
défenderesse dépose un élément nouveau au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit 
simplement d’une copie du dossier administratif concernant la demande de protection internationale 

introduite par l’épouse du requérant. 
 

3. L’observation liminaire 
 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause 

au regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir 

les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 
Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 
ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 
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« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette 
crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 

pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste 

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 
demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 
qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont 

pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate 

des faits réellement vécus, en particulier qu’il serait accusé d’être lié au mouvement güléniste et qu’il 
aurait rencontré des problèmes dans son pays d’origine en raison de cette accusation.   

 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de 

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire 

général a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces 

qu’il exhibe à l’appui de sa demande de protection internationale, lesquelles ont été correctement 

analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de son 

analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure que les problèmes invoqués par le 

requérant ne sont aucunement établis et qu’il n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de 
persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire 

d’arguments qui se bornent à paraphraser les dépositions antérieures du requérant et à minimiser les 

griefs formulés par le Commissaire général. 

 

4.4.2. S’agissant des commentaires de la partie requérante exposés en termes de requête sur la 
documentation du Commissaire général concernant le mouvement güléniste en Turquie, le Conseil 

rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il 

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de 
persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe 
systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles 

sur son pays, quod non en l’espèce. Si, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime 

également que les problèmes judiciaires rencontrés par le beau-frère du requérant ne sont pas remis 

en cause, il ne peut toutefois faire sienne l’affirmation de la partie requérante avancée en termes de 

requête soutenant que « [&] les éléments personnels et familiaux présentés par le requérant, pris 
conjointement et analyses au regard des informations objectives, font du requérant une personne 
susceptible d’être visée dans le cadre des répressions à l’œuvre de la Turquie ». Le Conseil considère 

qu’eu égard notamment à l’absence de lien du requérant et de sa famille – à l’exception de son ancien 
beau-frère – avec le mouvement güléniste ainsi qu’aux incohérences et contradictions adéquatement 

épinglées par le Commissaire général, les problèmes prétendument rencontrés par le requérant en 

Turquie ne sont pas établis. Dès lors, la partie requérante n’établit aucunement de façon convaincante 
que le seul lien du requérant avec son ancien beau-frère induirait, dans son chef, une crainte fondée 

de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine.  
 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 
développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen 

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le 
Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute 
pertinence. 
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 
subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 
dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 
a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d'origine ; ou 
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 
regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité 
ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la 
base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 
l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant 
l’existence de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir 

des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 
conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 
 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
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Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


